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n° 66 388 du 09 septembre 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 6 mai 2010 par Mamadou X, qui déclare être de nationalité mauritanienne,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 25 mai 2011 convoquant les parties à l’audience du 27 juin 2011.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. DIKONDA, loco Me E. MASSIN,

avocats, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez peul et de nationalité mauritanienne. Vous auriez quitté la Mauritanie le 26 novembre 2008
par bateau et seriez arrivé le 10 décembre 2008 en Belgique. Vous avez introduit une demande d’asile
auprès des autorités belges le 12 décembre 2008.

A l’appui de votre demande d’asile, vous déclarez être homosexuel et avoir entretenu une relation
amoureuse avec [K. T.] depuis 2005. Vous affirmez qu’en 2005, vous auriez été surpris par votre frère
en train d’avoir une relation sexuelle avec votre partenaire. Votre père vous aurait suite à cela chassé
de la maison familiale. Vous auriez continué à entretenir votre relation avec [K. T.] jusqu’en septembre
2008 quand la soeur de ce dernier vous aurait pris tous les deux en flagrant délit dans un champ. Elle
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aurait crié, cela aurait ameuté des villageois ainsi que le chef du village qui aurait prévenu la police.
Celle-ci vous aurait arrêtés, détenus au commissariat de Mbagne avant de vous transférer à la prison
d’Aleg. Vous y auriez été interrogés et battus ainsi que maintenus dans des cellules séparées. Un
gardien vous aurait aidé à quitter ces lieux car vous étiez peul et que votre compagnon aurait, lui, été
transféré. Vous auriez quitté la prison et seriez parvenu à une route sur laquelle vous auriez arrêté une
voiture qui vous aurait conduit à Nouakchott où vous vous seriez rendu chez l’un de vos amis. Celui-ci
aurait organisé votre départ du pays.

A l’appui de vos déclarations, vous avez présenté votre ancienne carte nationale d’identité, un papier
reprenant les coordonnées de l’association Tels quels, un réquisitoire de FEDASIL au sujet d’un
entretien avec un psychologue, ainsi que deux documents de FEDASIL : l’un concernant vos cicatrices,
l’autre reprenant les différentes démarches entreprises auprès de Tels Quels et au sujet d’un suivi
psychologique.

B. Motivation

Au vu de vos déclarations, le Commissariat général remet en cause la crédibilité de votre orientation
sexuelle. En effet, il ressort de vos déclarations plusieurs incohérences et imprécisions qui portent
atteinte à la crédibilité de votre relation homosexuelle avec [K. T.], avec lequel vous prétendez avoir eu
des relations amoureuses et sexuelles durant quatre années, et suite auxquelles vous auriez été
persécuté.

En effet, vous auriez 34 ans et auriez connaissance de votre homosexualité depuis vos 20 ans. Vous
auriez eu plusieurs relations avec des hommes depuis vos 23 ans et auriez été avec votre dernier
partenaire durant quatre ans. Vous prétendez que vous aviez durant tout ce temps des relations
cachées car votre pays est une république islamique et que l’homosexualité y est interdite (p. 10). Or, il
s’avère que vous ignorez ce que dit l’Islam sur l’homosexualité, vous ne savez pas non plus où cela est
écrit dans les textes, vous ignorez également ce que dit la loi mauritanienne à ce sujet (p. 10 et 11). La
seule chose que vous pouvez dire c’est que vous auriez entendu dire que si un homosexuel est pris il
risque de passer sa vie en prison ou d’être tué (p. 10 et 11). Ces ignorances ne sont pas crédibles au
vu de vos déclarations selon lesquelles vous seriez homosexuel depuis presque 15 ans dans un pays
où vous auriez eu des relations homosexuelles, et alors que vous seriez musulman et que vous auriez
étudié l’école coranique durant cinq ans (p.2).

De même, vous prétendez avoir eu des relations intimes avec [K. T.] durant quatre ans, toutefois vous
ignorez s’il avait déjà eu des relations homo- ou hétérosexuelles avant de vous connaître (p. 23). Si
vous répondez à certaines autres questions sur sa famille, son lieu d’habitation ou sa profession, le fait
d’ignorer cet élément sur ses relations précédentes portent atteinte à la crédibilité de votre relation
intime avec lui. Le Commissariat général ne met en outre pas en doute que ce monsieur ait été l’une de
vos connaissances, ou l’un de vos amis. Il remet en cause le caractère homosexuel de votre relation.

D’autres éléments vont dans le même sens. Ainsi, vous prétendez avoir été pris en flagrant délit en
2005 chez votre ami [S.B.] et que, suite à cela, votre père vous aurait chassé de l’habitation familiale.
Vous ne vous seriez rendu au domicile familial que lorsque votre père était sorti. Il vous fut alors
demandé où vous logiez le restant du temps et vous avez affirmé que vous alliez chez votre ami [S. B.]
(pp. 24 et 25). Cela aurait eu lieu en 2005. Toutefois, il s’avère qu’en début d’audition, il vous avait été
demandé de donner les coordonnées de votre dernier domicile en Mauritanie et vous aviez répondu
que vous viviez à Dabé, dans le quartier Dinankobé avec votre père, votre mère, votre frère et votre
soeur (p. 3). Ceci est dès lors en contradiction avec vos déclarations ultérieures selon lesquelles vous
auriez été chassé de ce domicile dès 2005.

Cette analyse porte également atteinte à la crédibilité de vos déclarations selon lesquelles vous seriez
homosexuel ; en effet, le Commissariat général considère que si ce fait était avéré et qu’à cause de
votre orientation sexuelle vous auriez dû quitter votre domicile familial, vous n’auriez pas commis de
telles contradictions

De même, vous prétendez avoir été détenu durant une longue période dans une prison à Aleg. Vous
affirmez avoir été aidé par un gardien pour en sortir car celui-ci aurait eu pitié de vous car, comme lui,
vous étiez peul et que votre partenaire avait été transféré ailleurs (p. 17). Or, il s’avère que vous
n’auriez pas demandé à ce gardien où votre compagnon avait été transféré. Vous prétendez ne pas
avoir osé le demander (p. 19).

En outre, interrogé sur la manière dont la famille de [K. T.] aurait réagi à l’annonce de son
homosexualité ainsi qu’à celle de son arrestation, vous avez répondu l’ignorer (p.29). Vous n’auriez
nullement non plus demandé de ses nouvelles lors des contacts pourtant nombreux que vous auriez
eus avec la Mauritanie depuis votre arrivée en Belgique (p. 29). Ces dires n’apparaissent nullement
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crédibles au vu de vos déclarations selon lesquelles [K. T.] était votre petit ami, et que vous l’aimiez (p.
27). Ce nouvel élément continue d’enlever toute crédibilité à votre homosexualité.

En conclusion, le Commissariat général n’a pas été convaincu de l'orientation sexuelle que vous
prétendez avoir. Il considère que vos déclarations n’ont pas permis de rendre celle-ci crédible. Il
constate également que vos déclarations n’ont pas été constantes et que dès lors la crédibilité générale
de votre récit a été mise en cause. Ainsi, le Commissariat général considère que vous n’êtes pas
parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève, ni
l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de
la protection subsidiaire.

Les documents que vous avez présentés à l'appui de votre demande d'asile ne permettent nullement
de prendre une autre décision en ce qui vous concerne. En effet, votre ancienne carte nationale
d’identité ne peut qu'être un élément de preuve de votre identité et de votre nationalité. Quant à vos
rendez-vous au sein de l'association Tels Quels ou chez un psychologue, ceux-ci ne peuvent pas non
plus attester de votre homosexualité. En ce qui concerne l'avis de recherche que vous avez déposé,
notons qu'il n'est pas lié à votre orientation sexuelle et ne convainc pas le commissaire général eu
égard à ce qui précède. Le lien entre ce document et les faits est d'autant moins établi si l'on tient
compte de la mention des nombreuses convocations laissées sans réponse et le fait que vous n'en
ayez invoqué aucune. Enfin, concernant les cicatrices constatées par le médecin de Fedasil, le
Commissariat général n'a aucun élément en sa possession pour en établir l'origine, ni dès lors un
quelconque lien avec les éléments que vous avez présentés à l'appui de votre demande d'asile.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande d’asile

sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un premier moyen tiré de la

violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la

Convention de Genève ») ainsi que de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci après dénommée « la loi du 15

décembre 1980 »).

3.2. Elle prend également un deuxième moyen tiré de la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que la motivation de la

décision dont appel est inadéquate, contradictoire et contient une erreur d’appréciation.

3.3. En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision litigieuse et de lui reconnaître

la qualité de réfugié, ou à défaut de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire. A titre

subsidiaire, la partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer le dossier

devant le Commissariat général pour investigations complémentaires.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. En ce que le moyen allègue une violation de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève,

il vise également l’article 48/3 de la loi, qui renvoie expressément à cette disposition de droit

international. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme

suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions
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politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays».

4.2. La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante, et plus

particulièrement de son orientation sexuelle, en raison de lacunes et d’incohérences dans ses

déclarations. Le Commissaire adjoint estime en outre que les documents déposés au dossier ne

permettent nullement d’établir la réalité des faits invoqués par la partie requérante. Par conséquent, il

conclut que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève.

4.3. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait grief au Commissaire adjoint d’avoir

violé son obligation de motivation et conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle réfute notamment que son récit ne puisse être

tenu pour crédible et tente de répondre à plusieurs des reproches qui lui sont faits dans la décision

entreprise.

4.4. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant

l’absence de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, et plus particulièrement de son

orientation sexuelle, et en démontrant l’absence de vraisemblance des persécutions qu’elle invoque à

l’appui de sa demande d’asile, la partie défenderesse expose à suffisance les raisons pour lesquelles la

partie requérante n’a pas établi à suffisance qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son

pays. À cet égard, la décision entreprise est donc formellement motivée.

4.5. Le Conseil considère en outre que les motifs de la décision attaquée sont établis et pertinents et se

vérifient à lecture du dossier administratif. Ainsi, le caractère extrêmement lacunaire des connaissances

de la partie requérante sur la situation des homosexuels en Mauritanie et ce qu’en dit la loi ou le Coran,

de même que son incapacité à donner des éléments de détails plus précis sur son petit ami [K. T.] et sur

leur relation intime, ne permet d’établir ni la réalité de leur relation amoureuse, ni celle de l’orientation

sexuelle de la partie requérante. Le manque d’intérêt de la partie requérante pour la situation personnelle

de son petit ami avec qui elle est pourtant restée plus de quatre ans affaiblit davantage la crédibilité déjà

défaillante du récit de la partie requérante. La requête ne contient aucun argument concret et pertinent à

cet égard, mais se contente de considérations générales sur le fait que les réponses de la partie

requérante étaient adéquates et qu’il est difficile d’établir son homosexualité.

4.6. De même, la contradiction concernant la dernière adresse de la partie requérante ne permet pas de

penser que celle-ci a réellement été chassée de chez elle en raison de son homosexualité. La requête

tente d’expliquer cette contradiction par un malentendu sur le terme de « domicile » et affirme que si un

doute subsiste, il doit profiter à la partie requérante. Le Conseil considère que cet argument est

insuffisant à éclaircir une telle contradiction, dans le mesure où la partie requérante a déclaré qu’elle avait

quitté son domicile légal et familial depuis 2005, et que par conséquent elle habitait chez son ami depuis

près de trois ans déjà. On pouvait donc légitimement s’attendre à ce qu’elle donne cette dernière adresse

comme représentant son « dernier domicile ». En outre, Le Conseil rappelle que le Guide des procédures

recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, §196 ) et

précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve

disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale de la

crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204), ce qui n’est pas le cas en l’espèce.

4.7. Enfin, le caractère peu détaillé et inconsistant des déclarations de la partie requérante concernant

son arrestation, sa détention et son évasion ne permet pas de penser que ces faits, qui constituent

pourtant des éléments essentiels de son récit, ce sont réellement produits. Les moyens développés dans

la requête sur ces points précis ne permettent pas d’arriver à une autre conclusion.

4.8. Il apparaît dès lors que le Commissaire adjoint n’a pas fait une évaluation incorrecte de la demande

de protection internationale de la partie requérante. Ce constat n’est pas infirmé à la lecture des

documents produits par la partie requérante à l’appui de sa demande d’asile. Les attestations de l’ASBL

Tels Quels datées du 21 septembre 2009 et du 1er décembre 2009 indiquent que la partie requérante a

participé à des permanences sociales et à des activités de l’association, mais ne permettent pas d’établir
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la réalité des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection internationale. Le courrier du 26

août 2009 émanant du directeur du Centre d’éducation permanente « Tels Quels », si il remet en

cause les « interprétations très européano-centriste (…) de l’homosexualité » (p. 1 dudit document)

et tente d’expliquer certains reproche faits à la partie requérante dans la décision dont appel, ne

permet pas davantage d’attester de la réalité de son orientation sexuelle, de sa relation avec [K. T.] et

des faits de persécution qu’il aurait subis, et ne rétablit par conséquent pas la crédibilité défaillante des

déclarations de la partie requérante ; le Conseil considère à cet égard que l’exigence de crédibilité

renforcée qui est d’application lorsque les déclarations de la partie requérante ont été jugées non

crédibles, n’est en l’espèce pas rencontrée par la production d’un tel document. La lettre de son ami

Samba Amadou Ba datée du 18 août 2009 est une correspondance de nature privée, ce qui limite

sensiblement le crédit qui peut lui être accordé puisque, le Conseil étant dans l’incapacité de s’assurer

des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, sa fiabilité, sa sincérité et sa provenance ne

peuvent être vérifiées. Les cicatrices constatées par le médecin, de même que son attestation selon

laquelle la partie requérante lui a déclaré être homosexuelle, qu’il n’a pas pu s’investir dans l’association

du fait de la barrière de la langue et qu’elle va commencer un suivi psychologique ne permet pas

davantage d’établir la réalité des faits invoqués. L’avis de recherche ne contient aucune date précise, ni

aucun motif de convocation et est par conséquent non pertinent en l’espèce, de même que le reste des

documents déposés au dossier et déjà examinés par le Commissaire adjoint dans la décision dont appel.

Ainsi, le constat selon lequel les documents déposés par la partie requérante ne permettent pas de

prendre une autre décision est valablement fondé.

4.9. En conclusion, le Conseil considère que la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant

qui permette de soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et

valablement motivé sa décision ; il considère au contraire que le Commissaire adjoint a exposé à

suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a établi ni la

réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

4.10. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée

par crainte de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Le Conseil examine également la demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection

subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. L’article 48/4 de la loi

précitée énonce que le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de la l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2. A cet égard, le Conseil observe que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection

subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de protection

internationale et n’invoque pas expressément de moyen ou d’argument spécifique à cet effet, si ce n’est

que la partie requérante risque de subir des traitements inhumains et dégradants identiques à ceux

qu’elle a déjà subi par le passé et que l’homosexualité est punie en Mauritanie par la peine de mort par

lapidation publique (p. 3 de la requête).

5.3. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance de

la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir sur la base des mêmes événements qu’il existerait de sérieux

motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie requérante encourrait un risque

réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. Enfin, à supposer que la requête vise l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui

concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle
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en cas de conflit armé interne ou international », le Conseil ne peut que constater qu’elle ne fournit pas

le moindre élément ou argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en

Mauritanie peut s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens

de cette disposition. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la

partie requérante aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.5. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

6. Examen de la demande d’annulation

6.1. Dans sa conclusion, la partie requérante demande à titre subsidiaire d’annuler la décision afin de

renvoyer le dossier au CGRA pour investigations complémentaires, notamment sur la réalité de

l’homosexualité de la partie requérante (p. 6 de la requête).

6.2. Aux termes de l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, « le Conseil peut

[…] annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides […] parce qu'il

manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à

la réformation […] [de la décision] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires ».

6.3. En l’espèce, le Conseil estime, au vu des développements qui précèdent, qu’il ne manque pas

d’éléments essentiels, impliquant que le Conseil ne puisse conclure à la confirmation ou à la

réformation de la décision sans qu'il soit procédé à un examen ou à des mesures d'instruction

complémentaires.

6.4. Le Conseil conclut dès lors qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision et de la renvoyer au

Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel examen de la demande d’asile. La demande de

renvoi pour instruction complémentaire au fond est dès lors rejetée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf septembre deux mille onze par :

A.-C. GODEFROID, C. ADAM,

Le greffier, Le président,


